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0. Introduction
0.1. Le Contexte
Au cours du premier semestre de la mise en œuvre du projet Renforcement de la surveillance indépendante et de la défense des droits des communautés locales et des peuples pygmées autochtones en RDC dans les secteurs forestier et minier, le Pôle mines du RENOI s’est focalisé sur les régions du Kasai et du Katanga. Dans le Kasai oriental, l’ONG OCEAN (Organisation Congolaise des Ecologistes et Amis de la Nature) a eu la tâche d’effectuer le monitoring d’une entreprise œuvrant dans l’exploitation du diamant dans le Territoires de Miabi, Secteurs de Tshilundu, Kakangayi et Movonkatshia. Au Katanga, PremiCongo (Protection des écorégions de Miombo au Congo) était chargé d’effectuer le monitoring de trois entreprises œuvrant dans le secteur du cuivre/cobalt dans les territoires de Kipushi, Kakanda et Kambove.
0.2. Objectifs du monitoring
L’objectif général de ces études est de contribuer à l’amélioration de la gouvernance du secteur des mines en République Démocratique du Congo.
Les objectifs spécifiques sont :
· Produire une documentation sur les insuffisances dans la gestion des impacts environnementaux et sociaux des activités des entreprises concernées.
· Produire une documentation sur les violations des droits humains par ces entreprises ainsi que les services étatiques.
· Produire une documentation sur les insuffisances dans le fonctionnement des mécanismes de développement et leurs impacts effectifs sur l’amélioration des conditions de vie des communautés riveraines.
Les résultats attendus
· Les insuffisances dans la gestion des impacts environnementaux et sociaux des activités des entreprises concernées sont documentées.
· Les violations des droits humains dans les communautés concernées sont documentées.
· Les insuffisances dans le fonctionnement des mécanismes de développement et leurs impacts sur l’amélioration des conditions de vie des communautés riveraines sont documentés.


1. Secteur du diamant
1.1. Présentation et localisation de la société ANHUI CONGO D’INVESTISSEMENT MINIER
	Nom de la société 
	SOCIETE ANHUI CONGO D'INVESTIMENT MINIER (SACIM) N/A (Entreprise publique) Non cotée en bourse, Part du Capital : Etat Congolais 50% et Entreprise Chinoise (AFECC) 50% 

	Numéro d’impôt Fiscal
	A1001383Q  

	Province
	Kasaï Oriental

	Territoire
	Miabi

	Secteur
	Kakangayi - Tshilundu et Movo Nkatshia

	Chiffre d’affaires 
	23 699 496 USD

	Etats Financiers audités 
	Oui

	Minerai produit 
	Diamant

	Capital 
	8 400 000 USD



La société est implantée dans le territoire de Miabi au Kasaï Oriental. Elle produit le diamant et la production atteint le rythme de 250.000 carats/mois. Il faut noter que cette dynamique a été brisée par l’arrêté ministériel du 22 février 2022, qui imposant la vente exclusive à des acheteurs congolais restreints, validés par le CEEC. Cette mesure, en contradiction avec la libre concurrence du Code minier de 2018, a asphyxié financièrement l’entreprise. La SACIM a donc traversé une crise financière profonde qui a alimenté des tensions sociales avec des non paiements des salaires et des grèves.
 Afin de débloquer la situation, un arrêté ministériel a été pris le 2 juin 2025 pour rétablir la liberté de commercialisation des diamants de la SACIM, conformément au Code minier. 
1.2. Monitoring environnemental et droits humains
Selon la législation en vigueur, la SACIM est censée détenir les EIES/PGES, déclarée ses dépenses environnementales, produire une synthèse EIES/PGES et enfin déclarée sa provision de sa Sûreté Financière pour la réhabilitation du site. 





Le tableau ci-dessus représente l’état des lieux de la mise en œuvre des obligations environnementales par la SACIM.
	Type des dépenses environnementales

	Article 404 bis du Règlement minier

	
Type des dépenses qui traitent des mesures préventives et des contaminations et indique les activités qui engendrent les dépenses inhérentes sur le plan environnemental

	Les impacts environnementaux non déclarés dans le rapport ITIE 2023 et à ce jour

	Article 405 ter du Règlement minier

	
Type des dépenses qui abordent la réparation des dommages causés aux personnes, aux biens et à l’environnement par les activités minières

	Travaux de remblayage de l’érosion routière et de remblayage de la digue au water pompe.
Région du bénéficiaire / TSHIBWE et Maitre d'œuvre/SACIM  

	Article 410 du Règlement minier en application de l’article 204, alinéa 4 du code minier
Article 258 : De la provision pour réhabilitation du site
	
Type des dépenses qui traite de la sûreté financière de réhabilitation de l’environnement ou « Provision correspondante constituée par le titulaire pour la réhabilitation du site » 

	Non déclaré dans le rapport 2023 
Selon les responsables du Siege SACIM, il est prévu des travaux de réhabilitation du site à la fermeture.
La Provision de sureté financière n’est pas faite avec quel moyen l’entreprise compte faire la réhabilitation du site à sa fermeture et quelle garantie donne-t-elle. 

	Article 204
	Présentation de l’étude d’impact

Synthèse d’EIES/PGES
	Non disponible au siège de l'Entreprise.
Non communiqué et ni partagé à la communauté.
L’étude d’impact environnemental précise les aspects qui peuvent être affectés qualitativement et quantitativement par l’activité minière ou l’exploitation de carrières.



NB :
· La communauté impactée n’a pas été consultée et n’est pas informée sur la nature de ce projet minier, des risques environnementaux y relatifs et de la nature des mesures de sauvegarde.
· En matière de gestion de déchet, l’activité diamantaire de la SACIM génèrent quatre types des déchets (stériles, boues de lavage, résidu de ferrosilicium et eaux usées) et ces matériaux sont valorisés en interne, notamment pour le remblayage des sites et construction de routes. Les eaux usées par contre sont recyclées pour la réutilisation dans le processus
· Pour la réhabilitation du site d’exploitation SACIM, aucun travail n’a été exécuté à ce jour. L’ensemble des opérations de réhabilitation est prévu lors de la fermeture définitive de la mine.
· Concernant les impacts et risques négatifs des activités sur la vie et la santé de la population affectée au projet minier de la Kimberlite, la consultation des parties prenantes et nos observations ont révélé les effets suivants : 
· L’altération de la qualité de l’eau au niveau du bassin de rétention des barrages (risques des maladies)
· Diminution de la fertilité de terre en aval des barrages
· Modification de l’écosystème (rivière) entrainant l’appauvrissement de la biodiversité (réduction des zones de pêche)
· Les inondations des cultures et des habitations des riverains causées par le débordement de bassin de rétention des barrages, entrainant des pertes des terres cultivables et le déplacement de la population
· L’érosion et sédimentation au niveau du bassin de rétention des barrages 
· Les risques élevés d’accidents routiers, des pollutions de l’air et de l’eau liées aux travaux de remblayage
· Spoliation des terres et moyens de subsistance des communautés locales : le déplacement des communautés situées sur la ligne du courant hydroélectrique Tubi Tubidi (Population de Bakua Tshala) ; les concernés n’ayant pas été identifiés et les préjudices évalués préalablement 
1.3. Contribution au développement local
	Obligations sociales
	Gestion des impacts sociaux 

	Cahier des charges des responsabilités sociétales
	Signé en Décembre 2024 pour un montant de 5000.000 dollars pour une durée de 5 ans 

	Responsabilités sociétales 
	Non exécuté jusqu’à présent

	Impact social
	Non déclaré
Ne dispose pas de politique de lutte contre la corruption. RAP 2023 ITIE

	 Dépenses Sociales
	 Volontaire /Paiements en numéraires 16500 dollars déclarée en 2023
(Assistance sociale chefs coutumiers et enseignants de Boya)

	Dotation 0,3 % du chiffre d’affaires
	Non versée et non déclarée avec un manque à gagner pour la Dot de       709 027,49 dollars (La SACIM ne dispose pas de la DOT)

	Politique sociale et genre 
	Pas de réponse (n’apparaît pas dans la liste au cours de l’année 2023) 

	Les politiques d’emplois
	L’entreprise communique avec les responsables des communautés affectées pour le recrutement des ouvriers. 
Les statistiques emplois déclarés par les sociétés - Total employés /918.


















2. SECTEUR DE CUIVRE/COBALT/ZINC
Le secteur du cuivre cobalt concerne trois entreprises : Kipushi Corporation (KICO), Compagnie Minière de Kambove (COMIKA) dans le territoire de Kambove et BOSS MINING à Kakanda
2.1. KIPUSHI CORPORATION (KICO)

La société Kipushi Corporation SA (KICO) est une joint-venture entre la société Kipushi Holding LTD, filiale de la multinationale Canadienne INVANHOE MINES (62%) et la Gécamines (38%). KICO exploite le minerai de zinc et de cuivre dans la mine de Kipushi. Entre 1924 (date de la mise en service de la mine) et 1993 (date de l’arrêt de la production), l’Union Minière du Haut Katanga (UMHK) puis la Gécamines, avait produit près de 60 millions de tonnes de zinc associé à du cuivre. Entre 1956 et 1978, du germanium et du plomb y avait également été produit.
En 2006, la Gécamines avait lancé un appel d’offre pour relancer les activités de cette mine. Le marché avait été remporté par la société Suisse United resources AG. Celle-ci prévoyait la création d’une joint-venture dénommée Kipushi Corporation SA. La joint-venture a été fondée le 04 février 2007. Kipushi Holding LTD fait son entrée dans le capital de la société en 2011. Les travaux de relance de la mine se sont déroulés entre 2022 et 2024. La production a été relancée en juin 2024 et la mine a été officiellement inaugurée en novembre 2024.
2.1.1. La gestion environnementale et les droits humains
D’après d’innombrables camions un responsable de l’administration locale (service de développement rural), KICO considère qu’il n’y a pas d’impacts environnemental à Kipushi. Mais les chercheurs de PremiCongo y ont constaté la pollution atmosphérique avec la poussière et les émissions des GES par les innombrables camions de transport et autres véhicules qui encombrent la petite cité. Au quartier SAFRICAS, il y a la pollution sonore et les fissures constatées sur plusieurs maisons à cause de l’utilisation des explosifs par la société.
En plus, la société rejette ses effluents dans la rivière Kafubu qui est polluée jusqu’au-delà du village de Sambwa situé à près de 40 kilomètres de la cité. Les conséquences de cette pollution sont la destruction des cultures et la destruction de la faune aquatique dans la zone de Sambwa. Il faut aussi signaler le fait que la pollution de la Kafubu entame l’eau des puits utilisées par les familles habitants les villages le long de la rivière jusqu’à Sambwa.
Un processus de délocalisation a eu lieu vers la route de contournement construite par la société (quarter Saint Camp). Les concernés n’ont pas été indemnisés et le nombre des familles concernées (pertes des maisons et champs), n’est même pas déterminé à ce jour.

2.1.2. La contribution de KICO au développement local
La législation en vigueur en RDC (code minier) donne aux communautés trois leviers pour booster le développement local ; le cahier des charges, la redevance minière et la dotation de 0,3% du chiffre d’affaires.
KICO a opté pour une participation active des représentants de la communauté locale aux concertations en vue de sa contribution au développement local. Le Département de développement durable de KICO a ainsi impulsé la mise en place d’un FORUM représentatif qui se muera après en Comité Local de Développement (CLD). 
Le cahier des charges
Le cahier des charges a été négocié par des représentants désignés par le CLD. KICO a donné la liste des communautés qui seront impactés par ses activités, c’est-à-dire les six quartiers de Kipushi tout en précisant que la chefferie de Kaponda et le secteur de Bukanda, deux autres ETD, seront également, sinon plus impactés que la cité de Kipushi.
Comme la cité de Kipushi n’était pas doté de Plan de Développement Local (PDL), les délégués du CLD ont effectué un diagnostic participatif qui leur a permis de déterminer les priorités de la communauté. Ces attentes de la communauté ont ainsi été adaptées aux moyens financiers disponibles ; 5 millions USD. Les projets suivants ont été retenus et réalisés :
· Elaboration d’un PDL
· Education : ajouts des salles de classes à des écoles existantes
· Forages de puits d’eau potable
· Appui aux agriculteurs
· Accompagnement des éleveurs
· Construction d’un centre pour personnes vivant avec handicap
Mais il faut noter que KICO ne paie pas encore de redevance minière à la cité de Kipushi (commune rural). Par contre la société le fait déjà à la chefferie Kaponda.
2.2. La compagnie minière de Kambove (COMIKA)
La Compagnie minière de Kambove (COMIKA SARL) est l’une des entreprises minières les plus importantes du Haut-Katanga, active dans l’exploitation du cuivre et du cobalt. 
Identité et statut juridique
- Dénomination : Compagnie Minière de Kambove
- Sigle : COMIKA SARL
- Création : 1er janvier 2010
- Siège : 04, Avenue Charbon, Commune Panda, Likasi (Province du Haut-Katanga)
- Statut : Entreprise privée, titulaire de droits miniers, en production
- Filière : Cupro‑cobaltifère
Activités minières et production
COMIKA est active dans l’extraction et la transformation du cuivre et du cobalt. Quelques repères clés :
Début de construction de l’usine : 2015
Premier concentré de cuivre : 2016
Première cathode de cuivre : juillet 2020
Premier hydroxyde de cobalt : novembre 2020
Volumes de production annuels
· Cuivre : environ 40 000 tonnes/an
· Cobalt : environ 10 000 tonnes (à 30–40 % de teneur)
Investissements industriels
- 43 millions USD pour la première phase
- 225 millions USD pour la deuxième phase
Total : 1,168 milliard USD investis dans les gisements Kamoya et Kasibisi.
2.2.1. [bookmark: _Hlk224042386]Gestion environnementale et social
Les problèmes environnementaux attribués à la Compagnie Minière de Kambove (COMIKA) sont nombreux. Ils ont été quelques fois documentés à cause des plaintes répétées des victimes ; les plaintes les plus sérieuses concernent la pollution de la rivière Kisanga, la pollution de l’air et la destruction des sols agricoles. Il faut aussi noter à ce pros l’attitude de la société qui s’enferme dans le déni.
Pollution de la rivière Kisanga
L’entreprise a déversé des rejets toxiques dans la rivière Kisanga. Celle-ci est utilisée par les communautés pour l’irrigation de leurs cultures et la consommation.
Les autorités du Territoire de Kambove ont reconnu officiellement la pollution. Cette contamination affecte directement les écosystèmes aquatiques et les usages humains.
Pollution de l’air
Les communautés se plaignent de la pollution de l’air autour de ses installations, même si les données disponibles sont moins détaillées que pour l’eau et les sols. Les habitants évoquent des poussières et des émanations provenant des activités de traitement du minerai.





Dégradation des sols et destruction des cultures
Les agriculteurs de Kambove rapportent une détérioration rapide de leurs plantations :
tomates qui noircissent en quelques jours, manioc qui pourrit avant maturité, sols devenus stériles ou « malades » selon les cultivateurs
Ces dégâts sont attribués à l’irrigation avec l’eau contaminée de la Kisanga.
Plusieurs centaines d’hectares auraient été touchés, entraînant des pertes économiques majeures pour les familles rurales.

Malgré les preuves scientifiques, COMIKA conteste les résultats et refuse d’indemniser les victimes. Les autorités du Territoire de Kambove ont recommandé la délocalisation et l’indemnisation des agriculteurs, mais l’entreprise résiste. Des manifestations ont eu lieu, avec des arrestations et une montée des tensions. Ce blocage institutionnel aggrave les impacts environnementaux, car aucune mesure de mitigation durable n’est mise en œuvre.

2.2.2. Contribution au développement local
COMIKA est souvent citée comme un exemple de mise en œuvre des obligations sociales du Code minier révisé (2018).
Investissements sociaux
- 30 millions USD investis en 5 ans dans le développement communautaire à Likasi.
- Réalisations :
- Écoles et centres de santé
- Infrastructures électriques
- Réhabilitation des routes
- Projets d’adduction d’eau potable (2 ouvrages déjà opérationnels)

2.3. BOSS MINING
Présentation sommaire
Boss Mining opère comme société minière industrielle active dans la filière cupro‑cobaltifère.
- Raison social: BOSS MINING SARL
- Sigle: BM MINING SARL
- Date de création : 3 février 2010
- Statut : En production (avec périodes de suspension et de redémarrage)
- Province d’opération : Haut‑Katanga et Lualaba
- Siège social : 238, Avenue Route de Likasi, Commune Annexe, Lubumbashi
- Secteur : Extraction et traitement du cuivre et du cobalt
- Type d’opérateur : Société minière industrielle

Origine et évolution des capitaux
L’histoire capitalistique de Boss Mining est marquée par plusieurs phases :
1) Origines (2003–2007) : capitaux privés étrangers
-  Création initiale le 30 décembre 2003 par SHAFORA Capital Ltd (Îles Vierges britanniques, 90 %) et Lames Tiamarsh (Suisse, 10 %) .
- L’entreprise est alors associée à l’homme d’affaires Billy Rautenbach, via la société Ridgepoint Overseas, déjà active dans des partenariats miniers avec la Gécamines.
2) Partenariat avec la Gécamines
- En 2004, la Gécamines cède à Boss Mining les concessions C‑19 et C‑21, correspondant aux permis d’exploitation PE 467 et PE 469 .
- La Gécamines reçoit 20 % des parts dans Boss Mining.
3) Entrée de CAMEC (2007)
- En 2007, la société CAMEC (Central African Mining and Exploration Company) rachète les parts de SHAFORA et devient partenaire majeur de la Gécamines dans Boss Mining .
4) Actionnariat actuel : Eurasian Resources Group (ERG)
- Aujourd’hui, l’actionnaire majoritaire est Eurasian Resources Group (ERG), un groupe basé au Kazakhstan .
- Boss Mining est donc une joint‑venture ERG – Gécamines.

⚙️ Activités et production
Boss Mining possède une longue expérience dans l’exploitation du cuivre et du cobalt, avec plusieurs installations industrielles.
Types de produits
ERG Africa précise que Boss Mining peut produire :
- Cuivre : cathodes
- Cobalt :
- oxyde
- concentré de sulfure
- carbonate
- hydroxyde
Infrastructures
Les actifs comprennent :
- Mines à ciel ouvert (Kakanda, Luita)
- Usines de concassage et de concentration
- Usine d’électro‑extraction (cuivre)
- Installations de traitement des résidus
Historique de production récente
- Mise en care and maintenance en février 2019.
- Reprise partielle en novembre 2022, via le traitement des fines historiques pour produire du cuivre et du cobalt .
- Objectif affiché : développement durable et montée en puissance progressive.
Les volumes exacts de production varient selon les périodes, mais Boss Mining a historiquement été l’un des producteurs significatifs de cobalt du Katanga.

🌍 Localisation stratégique
Boss Mining est implantée dans la ceinture cuprifère du sud‑est de la RDC, avec des opérations dans :
- Kakanda (Lualaba)
- Luita (Haut‑Katanga)
- Proximité des infrastructures minières historiques de la Gécamines
Cette localisation lui permet d’accéder à des gisements riches en cuivre et cobalt, ainsi qu’à des infrastructures industrielles existantes.
🧩 Lecture stratégique
Boss Mining illustre plusieurs dynamiques du secteur minier congolais :
- une succession de partenariats internationaux ;
- une forte dépendance aux capitaux étrangers (BVI, Suisse, CAMEC, Kazakhstan) ;
- un rôle central de la Gécamines dans la structuration des actifs ;
- des cycles d’arrêt et de reprise liés à la conjoncture et aux exigences réglementaires.
Boss Mining est aujourd’hui l’une des entreprises minières les plus controversées du Lualaba en raison d’une série d’incidents graves ayant conduit à sa suspension officielle par la Ministre nationale des Mines en mai 2023. Les problèmes documentés touchent à la fois l’environnement, la sécurité et la conformité réglementaire.
🌍 Problèmes environnementaux majeurs
🌋 1. Incidents graves ayant causé des dégâts environnementaux
Deux accidents importants, survenus dans la nuit du 21 au 22 mars puis le 9 avril 2023, ont provoqué des dommages environnementaux significatifs.
Les autorités affirment que ces incidents auraient pu être évités si Boss Mining avait mis à jour son système de gestion environnementale avant la reprise de ses activités en novembre 2022.
🏞️ 2. Défaillance du système de gestion environnementale
La Ministre des Mines a reproché à l’entreprise :
· de ne pas avoir audité son système environnemental avant la reprise des opérations ;
· de ne pas avoir mis à jour son plan environnemental ;
· d’avoir accumulé de nombreux manquements aux obligations environnementales.
Ces lacunes ont été jugées suffisamment graves pour mettre en danger la vie et la santé des populations riveraines.
🧪 3. Risques de pollution des sols et des eaux
Bien que les articles cités ne détaillent pas la nature exacte des pollutions, les « dégâts environnementaux » mentionnés par les autorités incluent généralement :
· contamination des sols par les résidus miniers ;
· risques de pollution des cours d’eau par les rejets acides ou boueux ;
· instabilité des digues ou bassins de rétention.
Ces risques sont cohérents avec les types d’incidents observés dans d’autres sites miniers de la région.



⚠️ Problèmes de conformité et risques pour les communautés
📄 4. Exploitation jugée illicite
Boss Mining opérait avec une étude d’impact environnemental et social (EIES) non valide, ce qui constitue une violation directe du Code minier.
L’entreprise est accusée d’exploiter « de manière illicite » en raison de cette absence de conformité.
🧍 5. Mise en danger des populations
Les autorités ont explicitement déclaré que les manquements de Boss Mining « mettent directement en danger la vie et la santé de plusieurs personnes ».
Cela inclut :
· les travailleurs exposés aux risques industriels ;
· les communautés proches des installations, vulnérables aux pollutions et aux accidents.
🛑 6. Suspension officielle des activités
En conséquence, la Ministre des Mines a ordonné :
· la suspension totale des activités pour trois mois (renouvelable) ;
· l’obligation pour l’entreprise d’exécuter toutes les recommandations du Service de Protection de l’Environnement Minier ;
· la mise en place de mesures pour réparer les préjudices subis par les communautés.
🧩 Lecture stratégique : ce que cela révèle du secteur minier local
Ces problèmes montrent :
· une fragilité persistante des systèmes de gestion environnementale dans certaines entreprises minières ;
· une pression accrue des autorités pour faire respecter le Code minier révisé ;
· un risque élevé de conflits sociaux lorsque les impacts environnementaux ne sont pas maîtrisés ;
· une tendance à la suspension ou au retrait des entreprises non conformes
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